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RÉSUMÉ EXÉCUTIF
En 2019, Oxfam a affirmé que les gouvernements d’Afrique de l’Ouest étaient les moins engagés à réduire les 
inégalités sur le continent, malgré des niveaux critiques d’inégalités1. En 2021, en utilisant le cadre de l’Indice 
de l’engagement à la réduction des inégalités conçu par Oxfam et Development Finance International (DFI), 
nous avons constaté que le/la citoyen·ne ouest-africain moyen·ne vit toujours sous l’un des gouvernements 
les moins engagés dans la lutte contre les inégalités en Afrique. 

L’indice prend en compte les dépenses publiques, l’imposition progressive, la protection des travailleurs et 
travailleuses, les politiques de soutien à l’agriculture et aux droits fonciers, les approches du surendettement 
et le rôle des institutions financières internationales comme le Fonds monétaire international (FMI) et la 
Banque mondiale.
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FIGURE I : LES SCORES DE L’INDICE DE L’ENGAGEMENT À LA RÉDUCTION DES
INÉGALITÉS POUR LES RÉGIONS DE L'AFRIQUE

Les scores de chaque région indiqués sur la carte reflètent le score moyen de l'indice de l’engagement à la réduction 
des inégalités des gouvernements de chaque région, pondéré en fonction de la population. Un score de 1 représente 
l'engagement maximum possible pour réduire les inégalités ; un score de 0 représente l'engagement le plus faible 
possible. En pondérant les moyennes de la région en fonction de la population, le score régional exprime l'engage-
ment perçu par les citoyen·nes moyen·nes de chaque région de la part de leur gouvernement. Pour l'Afrique de l'Ouest, 
cela implique que le score du Nigeria a plus de poids que celui du Cap-Vert en raison de la grande différence de 
population entre les deux pays. Notez que le faible score moyen de l'Afrique de l'Ouest n'est pas uniquement dû au 
faible score du Nigeria. Même si le Nigeria était omis de la moyenne de l'Afrique de l'Ouest, la région obtiendrait 
toujours de moins bons résultats que l'Afrique australe, l’Afrique du Nord et l’Afrique de l'Est et n'obtiendrait que des 
scores légèrement supérieurs à celui de l'Afrique centrale. Nous avons suivi le schéma géographique des Nations 
Unies pour la division des régions d'Afrique.

QUELLES SONT LES RÉGIONS LES 
PLUS ENGAGÉES À RÉDUIRE LES 
INÉGALITÉS ?

Afrique australe : 0,84

Afrique du Nord : 0,49

Afrique de l’Est : 0,35

Afrique centrale : 0,32

Afrique de l’Ouest : 0,22
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Alors que l’indifférence des gouvernements ouest-africains envers les inégalités serait une tragédie en 
temps normal, elle l’est encore plus pendant la pandémie de COVID-19, qui aggrave les inégalités. À première 
vue, l’Afrique de l’Ouest s’en est relativement bien sortie pendant la pandémie jusqu’à présent. Alors que les 
infections ont été moins nombreuses que dans d’autres régions du monde, il devient de plus en plus clair que 
la pandémie risque de donner lieu à la crise économique la plus grave dans la région depuis des décennies, 
plongeant des millions de personnes dans la pauvreté. Cette situation risque de ne pas trouver de résolution, 
en raison des inégalités choquantes d’accès aux vaccins, ce qui signifie que moins de 4 % des Ouest-
africain·es ont été complètement vacciné·es pour l’instant2.

L’impact économique immédiat de la pandémie a été stupéfiant, l’Afrique de l’Ouest perdant 48,7 milliards de 
dollars de PIB, et la perte d’heures de travail correspond à sept (7) millions d’emplois rien qu’en 20203. L’impact 
a été généralisé, avec des enquêtes de huit pays montrant que plus de 60 % des citoyen·nes ont déclaré 
avoir perdu des revenus ou du travail en raison de la COVID-194. La nature des sous-secteurs économiques 
dominés par les femmes, caractérisée par de nombreux contacts, signifie que les confinements ont aggravé 
les inégalités entre les genres.

Compte tenu de l’espace budgétaire limité, la portée des programmes de soutien adoptés par la plupart des 
gouvernements de la région en 2020 est réduite en 2021. Ils sont remplacés par des mesures d’austérité au 
moment exact où les infections de COVID-19 augmentent dans la plupart des pays. En 2021, 11 gouvernements 
ouest-africains vont réduire leurs budgets d’un montant combiné de 4,4 milliards de dollars5.Ces réductions 
seraient suffisantes pour acheter et faire vacciner plus de 78 % des Ouest-africain·es6. L’évaluation effectuée 
par Oxfam des prêts octroyés par le FMI en réponse à la COVID-19 dans 85 pays entre le 1er mars 2020 et le 
15 mars 2021 montre que le FMI a encouragé 73 pays (dont 14 pays ouest-africains) à adopter des politiques 
d’austérité lors de la reprise7. En effet, les données pour 2022-2026 de 14 gouvernements montrent des plans 
pour réduire les dépenses publiques de 26,8 milliards de dollars par rapport à 20218. Cela suffirait pour que les 
gouvernements fournissent une vaccination complète aux citoyen·nes ouest-africain·nes et offrent une année 
d’enseignement primaire de qualité à 71 millions d’enfants9.

Pour certains des pays les plus touchés, l’ampleur de l’austérité est menaçante. Par exemple, les coupes 
budgétaires prévues par le gouvernement de la Sierra Leone en 2022-2026 sont équivalents à deux fois et 
demie son budget annuel actuel pour le secteur de la santé, tandis que les coupes prévues par le Ghana, 
le Cap-Vert, la Gambie, la Guinée-Bissau et le Liberia excèdent toutes une année complète de dépenses 
publiques en matière d’éducation10. La réduction des budgets publics à cette échelle augmentera presque 
certainement les inégalités et fera disparaître toute chance d’atteindre les objectifs de développement 
durable d’ici 2030.

Les femmes et les filles ont tendance à être plus durement touchées par l’austérité11. Selon ONU Femmes, la 
pandémie de COVID-19 souligne la dépendance de la société à l’égard des femmes à la fois en première ligne 
de la lutte contre la pandémie et au domicile, tout en exposant simultanément des inégalités structurelles qui 
les pénalisent dans tous les domaines, tels que la santé, l’économie, la sécurité et la protection sociale. En 
temps de crise, lorsque les ressources et les capacités institutionnelles sont limitées, les femmes et les filles 
sont confrontées à des impacts disproportionnés.

Le danger de l’austérité est aggravé par un autre effet de la pandémie : l’augmentation rapide de la dette. 
Même les gouvernements capables d’augmenter leurs budgets ou de garantir leur relative stabilité pourraient 
faire face à des coupes budgétaires dans le domaine social, du fait de la part croissante que représente le 
service de la dette dans le budget total. Même avant la pandémie, le service de la dette a atteint des niveaux 
astronomiques dans de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest, les gouvernements dépensant en moyenne près 
de cinq fois plus pour le service de la dette intérieure et extérieure que pour la santé. En 2020-2021, le service 
de la dette représentait en moyenne 61,7 % des recettes publiques en Afrique de l’Ouest. Les initiatives 
de suspension de la dette adoptées par les pays du G20 cette année-là se sont avérées complètement 
inadéquates.

La combinaison des réductions budgétaires, d’une dette croissante et d’une lente reprise en raison des 
inégalités mondiales en termes d’accès aux vaccins risque d’aggraver encore la crise des inégalités en Afrique 
de l’Ouest.
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Cependant, il pourrait en être autrement. L’augmentation des recettes fiscales offre des possibilités énormes 
de financement des programmes gouvernementaux visant à réduire les inégalités. Si les recettes fiscales 
des gouvernements d’Afrique de l’Ouest augmentaient de seulement 1 % du PIB pendant cinq ans (de 2022 à 
2026), ils collecteraient 56,89 milliards de dollars supplémentaires. Cela leur permettrait d’annuler les coupes 
budgétaires de 26,8 milliards de dollars prévues et d’investir 30,9 milliards de dollars supplémentaires, ce qui 
est suffisant pour offrir une année d’enseignement primaire de qualité à plus de 101 millions d’enfants12.

Les gouvernements peuvent générer ces recettes de manières progressives, qui aident à lutter contre 
les inégalités. Malheureusement, tout au long de la pandémie, l’Afrique de l’Ouest a suivi les tendances 
mondiales : la fortune des personnes les plus riches a considérablement augmenté. Par exemple, les trois 
hommes les plus riches de la région ont vu leur richesse augmenter de 6,4 milliards de dollars au cours des 
17 premiers mois de la pandémie, une somme qui excède celle qui serait nécessaire pour pouvoir vacciner 
tou·te·s les Ouest-africain·es13. Taxer les grandes fortunes et les grandes entreprises permettrait aux 
gouvernements de sortir de la crise et des enquêtes menées dans dix pays montrent que plus de 70 % des 
citoyen·nes pensent qu’il est juste de taxer les plus riches afin de financer des programmes bénéficiant aux 
personnes vivant dans la pauvreté14.

Les organismes régionaux tels que la CEDEAO et la communauté internationale au sens large peuvent 
également aider l’Afrique de l’Ouest à éviter l’austérité et ses effets dévastateurs, pour privilégier une 
reprise inclusive et généralisée. Le FMI et la Banque mondiale en particulier doivent cesser de promouvoir 
l’austérité et le recours accru à l’impôt indirect régressif dans la région, pour encourager davantage les impôts 
progressifs et aider à lutter contre les flux financiers illicites. Des mesures urgentes doivent être prises pour 
un allégement ambitieux de la dette et pour mettre fin aux inégalités d’accès aux vaccins inacceptables qui 
prolongent la crise en Afrique de l’Ouest et retardent la reprise économique de la région.

L’Afrique de l’Ouest est à la croisée des chemins. Les gouvernements ont tracé une voie qui conduira 
à l’austérité, aux inégalités et à la pauvreté. Il n’est pas encore trop tard pour changer de direction. En 
augmentant rapidement l’imposition de ceux et celles qui ont le plus de moyens et en acceptant de toute 
urgence un allègement de la dette, l’Afrique de l’Ouest peut vaincre à la fois l’austérité et la pandémie. Les 
gouvernements, les institutions régionales et la communauté internationale doivent s’engager fermement 
envers la réduction des inégalités.
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6 LA CRISE DES INÉGALITÉS  
 EN AFRIQUE DE L’OUEST  
 LUTTER CONTRE L’AUSTÉRITÉ  
 ET LA PANDÉMIE 
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